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DEUXIEME PROTOCOLE 
MODIFIANT ET COMPLETANT L' ACCORD, 

CONCLU A STRASBOURG LE 3 DECEMBRE 1974 
ENTRE 

LE ROYAUME DE BELGIQUE 
ET 

LE CONSEIL DE L'EUROPE, 
COMPLEMENTAIRE AL' ACCORD GENERAL 

SUR LES PRIVILEGES ET IMMUNITES DU CONSEIL DE L'EUROPE 
SIGNE APARIS LE 2 SEPTEMBRE 1949 

LE ROYAUME DE BELGIQUE, 
ei-après dénommé « la Belgique » 

représenté par : 
- Ie Gouvernement fédéral, 
-Ie Gouvernement de la Communauté française, 
-Ie Gouvernement flamand, 
-Ie Gouvernement wallon, 
- Le Gouvernement de la Région Bruxelles-Capitale, 
-Ie Gouvernement de la Communauté germanophone, 

ET 

LE CONSEIL DE L'EUROPE, 

VU 1' Aeeord général sur les privilèges et immunités du Conseil de l'Europe, signé à Paris le 2 
septembre 1949, ei-après dénommé «I' Aeeord général» ; 

VU l'Aeeord, conclu à Strasbourg Ie 3 déeembre 1974 entre Ie Royaume de Belgique et Ie 
Conseil de I'Europe, complémentaire à 1' Aeeord général sur les privilèges et immunités du 
Conseil de l'Europe signé à Paris Ie 2 septembre 1949, ei-après dénommé « l' Aeeord 
eomplémentaire », tel qu'amendé par Ie Protoeole, signé à Strasbourg Ie 9 déeembre 1987, ei
après dénommé « le 1 er Protoeale eomplémentaire » ; 

DESIREUX de préeiser et de eompléter Ie régime des privilèges et immunités néeessaires à 
l'exercice des fonetions du Bureau de liaison du Conseil de I'Europe à Bruxelles, ei-après 
dénommé « le Bureau », 

SONT CONVENUS DE CE QUI SUlT : 
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Artiele ler 

Le texte de l'atiicle 3 del' Accord complémentaire est remplacé par Ie texte suivant: 

1. « Le Chef du Bureau et son adjoint bénéficient des immunités, privilèges et facilités 
reconnus aux membres du personnet cliplomatique des missions cliplomatiques. Leur 
partenaire légal et leurs enfants mineurs, à charge et vivant clans leur foyer, bénéficient 
des avantages reconnus au conjoint et aux enfants mineurs clu personnet cliplomatique. » 

2. « Sans préjudice de I' artiele 18 de I' Accorcl général, les clispositions clu paragraphe 
premier ne sont pas applicables aux ressortissants belges. » 

3. <<Dans l'hypothèse ou le Chef clu Bureau, ou son acljoint, est un ressmiissant beige, et 
moyennant 1' accord cl u Ministre des Affaires étrangères de la Belgique, un diplomate mis 
à clisposition clu Bureau par un Etat membre clu Conseil de l'Europe pourra bénéficier des 
clispositions clu paragraphe premier clu présent atiicle. Son partenaire légal et ses enfants 
mineurs, à charge et vivant clans son foyer, penvent bénéficier des avantages reconnus au 
conjoint et aux enfants mineurs clu personnet diplomatique. Ces clispositions ne sauraient 
en aucune manière trouver application pour cl'autres membres clu personnel clu Bureau. » 

Artiele 2 

1. Sans préjudice des obligations qui découlent pour la Belgique des dispositions des traités 
concernant l'Union européenne et de l'application des clispositions légales et 
réglementaires, les membres du persounel clu Conseil de l'Europe affectés au Bureau, 
hormis ceux mentionnés à I' artiele 1 er de ce Protocole, jouissent du clroit, pendant la 
période de douze mois suivant leur première prise de fonctions en Belgique, d'importer 
ou d'acquérir, en exemption des droits à l'importation et de Ia taxe sur la valeur ajoutée, 
les menbles meublants et un véhicule automobile clestinés à leur usage personnel. 

2. Le Ministre des Finances compétent fixe les limites et les conditions cl'application du 
présent atiicle. 

3. La Belgique n'est pas tenue d'accorder à ses propres ressortissants ou résidents 
permanents et aux membres du personnet du Bureau engagés pour une clurée de moins 
cl'un an, les avantages visés au 1 er paragraphe du présent article. 

Artiele 3 

1. Le Bureau notifie !'arrivée et Ie clépart des membres de son personnet à la Direction du 
Protocole clu Service public fédéral Affaires étrangères et notifie également les 
renseignements spécifiés ei-après au sujet de tous les membres de son personnel: 

a) nom et prénom 
b) lieu et date de naissm1ce 
c) sexe 
d) nationalité 
e) résidence principale (commune, rue, numéro) 



f) état civil 
g) composition du ménage 
h) le régime de proteetion sociale choisi par Ie membre du personnel en application de 

I' artiele 4 del' Accord complémentaire. 

2. 'Tout changement des données spécifiées ei-avant doit être signalé dans Jes deux semaines 
à la Direction du Protoeale du Service pub! ie fédéral Affaires étrangères. 

Artiele 4 

1. Chacune des Parties notifie à l'autre l'accomplissement des procédures constitutionnelles 
et légales internes requises pour la mise en vigueur du présent Protocole. 

2. Le Protoeale entrera en vigueur Ie premier jour du deuxième mois qui suit la date 
cl' échange de la dernière notification, avec e:ffet à la date de la signature. 

3. Le présent Protoeale peut faire l'objet de révision à lademande d'une des Parties. 

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires respectifs ont signé Ie présent Protocole. 

FAIT à Bruxelles, le 15 avril 2016, en deux exemplaires, en langnes française et 
néerlandaise, les deux textes faisant également foi. 

POUR LE ROYAUME DE BELGIQUE: POUR LE CONSEIL DE L'EUROPE: 

représenté par: 
le Gouvernement fédéral, 
le Gouvernement de la 
Communauté française, 

- Ie Gouvernement flamand, 
Ie Gouvernement wallon, 
le Gouvernement de la Région 
Bruxelles-Capitale, et 

- Ie Gouvernement de la 
Communauté germanophone: 
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Peter MARTIN, / _"/' 
Ambassadeur, 
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Torbj0~{ FR0YSNES, 

Ambassadeur, 

Président du Comité interministériel pour 
la politique de siège 

Chef du Bureau de Liaison du Conseil de 
l'Europe avec l'Union européenne 


